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2017, l’année de tous les records. Trente-neuf, comme l’âge 
d’Emmanuel Macron, plus jeune président de la République ja-
mais élu, ou encore 220, le montant astronomique du transfert 

(en millions d’euros) de Neymar au PSG. C’est également le même 
nombre de jours que l’astronaute Thomas Pesquet a passé en orbite 
au-dessus de la Terre. Mais si l’on se souvient de 2017, c’est aussi à 
cause de ces évènements déplorables. Cette année l’environnement 
n’était pas en reste puisque l’Amazonie s’est vu arrachée une super-
ficie de sa forêt équivalente à l’Allemagne et le Portugal réunis. Les 
femmes ont également appelé à l’aide en dénonçant les violences 
et les harcèlements dont elles sont si souvent victimes. La crise au 
Moyen-Orient fait toujours rage, délogeant des millions d’individus 
dans cette région. A l’aube de 2018, nombreux sont les enjeux et les 
défis à relever. Le futur reste incertain mais une chose est sûre, La 
Plume revient en force avec un nouveau projet !

Pour cette année fraîchement débutée, La Plume de Dauphine vous 
offre un journal un peu particulier. En effet, 2018 s’annonce comme 
une année d’intégration pour PSL, qui souhaite devenir une véritable 
université en rapprochant ses membres et en associant les étudiants à 
ce projet. C’est dans cette optique que ce nouveau numéro a vu le jour, 
afin de faire connaître PSL et de renforcer les liens qui unissent cette 
communauté. La Plume reçoit donc des étudiants et des chercheurs 
issus de l’univers PSL pour aborder selon leur domaine d’études 
les évènements marquants qui auront lieu cette année. À  travers le 
spectre de leurs connaissances, les rédacteurs de ce numéro vous pré-
sentent le futur de 2018. Chers étudiants de PSL, bonne lecture et 
bonne année !

Édito

Adrien Bodénès, rédacteur en chef
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Paris Sciences et Lettres 

Depuis maintenant huit ans, près d’une trentaine d’établis-
sements de l’enseignement supérieur sont réunis au sein 
de l’université de recherche Paris Sciences et Lettres (PSL). 

Quelque vingt mille étudiants et quatre mille cinq cents chercheurs  
forment cette communauté. PSL cherche à se structurer pour fédé-
rer les établissements partenaires tout en respectant leur autonomie. 
L’objectif ? Créer une nouvelle galaxie de la connaissance et des sa-
voir-faire, dans des disciplines très variées - sciences économiques et 
sociales, ingénierie, art, médecine etc. PSL entend ainsi se hisser au 
rang des tout meilleurs et rivaliser avec d’autres lieux d’excellence de 
la formation et de la recherche dans le monde.

Mais au-delà des connaissances académiques, PSL représente 
l’initiative étudiante. Et quoi de mieux qu’un journal pour partager les 
idées et porter les opinions exprimées par des étudiants ? L’Université 
PSL étant une institution pluridisciplinaire, vous trouverez dans les 
pages qui suivent des articles sur des sujets éclectiques, écrits par 
des contributeurs issus de l’École Normale Supérieure, de l’École des 
Hautes Études en Sciences Sociales, de l’Institut Pasteur, des Beaux-
Arts de Paris, des Mines-Paris Tech, de Dauphine et du Cycle Pluridis-
ciplinaire d’Études Supérieures - cursus « psl-ien » original et unique 
en son genre. Chaque rédacteur y décrypte pour vous un événement 
en lien avec son domaine de prédilection qui, selon lui, fera l’actualité 
en 2018. Ces 20 pages sont donc un condensé de la diversité de PSL.

La Plume de Dauphine
Derrière ce projet inter-établissements, il y a La Plume. Si vous 

n’êtes pas étudiant à l’Université Paris-Dauphine, ce nom mystérieux 
ne vous dit peut-être pas grand chose. Créée en 2012, l’association La 
Plume publie le journal étudiant de l’université. Chaque année, ses 
membres, répartis en trois pôles complémentaires (rédaction, com-
munication et financement) s’attellent à la réalisation de cinq numé-
ros papiers. Tout le processus de publication est réalisé en interne : 
choix des sujets, rédaction, recherche de financement, design de la 
couverture, mise en page, et distribution en main propre aux dauphi-
nois. Deux articles hebdomadaires sont également publiés sur notre 
site internet www.laplumedauphine.fr. 

Mais La Plume n’est pas seulement une rédaction. C’est une 
grande bande d’amis réunie autour d’un projet concret et captivant. 
Du haut de ses six ans d’existence, La Plume portait l’envie de ras-
sembler dans l’un de ses numéros les plumes de différents membres 
de la grande communauté Paris Sciences et Lettres.  Nous avions ce 
numéro en tête depuis bien longtemps, et le voir se concrétiser est un 
véritable plaisir. Bonne lecture !
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Voici un numéro d’un genre particulier, issu de la rencontre entre 
un journal étudiant et une Université de vingt-cinq établissements 

de recherche. Avant d’entamer la lecture des productions de 
quelques étudiants de ces écoles, une présentation des deux 

protagonistes s’impose.

La Plume de Dauphine invite PSL : quésaco ?
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Hannah Schlosser
L3 économie appliquée,

Université Paris Dauphine
Ancienne présidente de La 

Plume de Dauphine

“
”

L’Université veut ainsi 
créer une nouvelle galaxie de 

la connaissance et 
des savoir-faire
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Quelles sont les caractéristiques actuelles et futures de l’Université 
PSL, notamment en matière d’autonomie des différentes écoles et 
universités membres ? 

PSL s’est construite progressivement. Les établissements fonda-
teurs ont porté ce projet au nom de valeurs et de caractéristiques 
communes. Par exemple, toutes les formations dispensées par les 
membres sont issues de la recherche ; tous les établissements de PSL 
sélectionnent leurs étudiants, tout en favorisant l’égalité des chances. 

Nous ne remettons pas en cause aujourd’hui l’autonomie de nos 
membres, qui sont tous des établissements prestigieux et parfois 
anciens. Chaque entité garde son autonomie et sa propre réputation. 
Pour autant, nous ne sommes pas une alliance ou un consortium, 
mais bien une Université : si chaque établissement a voulu PSL, c’est 
bien parce que son avenir au sein d’un enseignement supérieur très 
largement mondialisé se situe dans une Université globale de rang 
international respectueuse de chacun.  

PSL a été classée dans les 100 premières universités mondiales 
par le classement du Times Higher Education (72ème place) et nous 
entrerons cet été dans le classement de Shanghai. Quand nous au-
rons achevé de bâtir la marque et la réputation de PSL, nous nous 
trouverons dans une situation très proche de celle des quelques 
grandes universités internationales. 

Quels sont et vont être les impacts de la création de l’Université PSL 
pour les étudiants ? 

Il y a aujourd’hui de nombreuses initiatives PSL 
pour nos étudiants. Il faut désormais que notre 
marque se développe à l’international et qu’elle soit 
un passeport pour eux : passeport pour un séjour 
dans une grande université mondiale ou dans une 
entreprise à l’étranger. 

PSL arrive aujourd’hui au terme de sa période 
probatoire pour l’IDEX (Initiative d’Excellence) et 
passera devant un jury international en mars prochain. Quels sont les 
enjeux pour PSL ?

Les enjeux sont considérables. Cela fait six ans que PSL existe et 
que ses différentes communautés se mobilisent et travaillent d’ar-
rache-pied. Les fonds IDEX ont considérablement aidé à structurer 
PSL et à développer d’importants projets disciplinaires ou interdis-
ciplinaires entre les établissements. Toutes ces actions permettront à 
PSL de gagner en visibilité et en réputation. 

En 2016, le jury nous a demandé si nous étions bien une uni-
versité. Construire de toute pièce une institution ne se fait pas en 
trois jours. Et pourtant, par bien des aspects, nous fonctionnons déjà 
comme une université ; par exemple, nous diplômons désormais 
tous les étudiants de nos membres. 

Si vous n’obtenez pas les fonds IDEX, quelle serait la politique      
adoptée par PSL ?

Il n’y a pas de plan B possible (rires) ! Nous sommes lancés dans 
une compétition que nous voulons gagner. Le projet PSL est telle-
ment important pour tous nos membres, nos étudiants et notre pays. 

Même si le risque d’échec existe et que nous n’avons aucune certitude 
sur le résultat, nous avons - et je dis cela sans arrogance - tous les 
atouts pour réussir. 

Un programme, PSL-Xtend, a été mis en place afin de favoriser la 
mobilité entre les établissements pour les étudiants. Est-ce suffisant 
pour vous ?

Je constate depuis mon arrivée qu’une importante réflexion sur 
ce qu’on appelle la circulation étudiante est menée. Je suis content 
que PSL-Xtend existe, mais la mobilité entre les établissements ne se 
résume pas à cela. Les semaines bloquées chaque semestre existent 
déjà au niveau des écoles d’ingénieurs et des écoles d’arts et vont 

s’étendre à l’ensemble des formations. Pour que les 
étudiants puissent en pratique accéder à des cours 
dans d’autres établissements, il faut prévoir des 
créneaux réservés. La demi-journée banalisée par 
semaine (10 % des ECTS annuels) se prête bien à 
des cours de base (méthodes quantitatives pour les 
sciences humaines et sociales, introduction au ma-
nagement, au droit, biologie, programmation, etc.) 
ou à des cours avancés. Les créneaux en soirée se-

ront réservés aux cours de langues mutualisés ou à certains modules 
de développement des compétences transversales. Les semaines blo-
quées conviennent, elles, tout particulièrement à des projets inter- 
ou transdisciplinaires ou au contraire, à une spécialisation de type 
mineure. Cette mobilité ne pourra pas être identique pour tous les 
niveaux d’étude, mais nous nous sommes fixés l’objectif de permettre 
aux étudiants d’avoir jusqu’à 15% des crédits ECTS sous ce format. 

Tous ces projets impliqueront un important travail de préparation 
logistique (règles d’échanges, modalités d’évaluation, emplois du 
temps, etc.).  

Comment résumeriez-vous votre ambition pour PSL ? 
L’ambition est de faire émerger, pour la première fois en France, 

une grande université sélective qui forme sa jeunesse à la compré-
hension du monde dans lequel nous vivons, à sa globalité et sa com-
plexité. Notre avenir en dépend. 

« PSL sera un passeport pour les étudiants » 
Interview d’Alain Fuchs, président de PSL
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L’ambition est de faire 
émerger, pour la pre-
mière fois en France, 

une grande université 
sélective qui forme sa 
jeunesse à la compré-

hension du monde

Elu il y a à peine quelques mois à la présidence de l’Université PSL, l’ancien président du CNRS et 
enseignant-chercheur Alain Fuchs est aujourd’hui confronté à des dossiers majeurs : intégration des 
différents membres à l’Université globale, fonds IDEX, classements internationaux … Il revient pour 

La Plume sur les défis actuels et futurs de PSL, ainsi que sur son ambition pour l’institution.

Propos recueillis par Julie Montaudouin, 
M1 Marketing et stratégie à l’université paris-dauphine 
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Une aubaine pour booster la croissance

La province de Gangwon, comparée aux régions dynamiques de 
l’ouest, connaît un retard de développement économique. Le 
choix de présenter une de ses villes 

comme hôte n’est donc pas anodin. D’après 
Philippe Mesmer, journaliste au Monde, il 
s’agirait même d’une stratégie de « rééqui-
librage » entre les différentes provinces du 
pays.

Cela semble logique quand on sait que 
la mise en place d’événements d’une telle 
ampleur favorise souvent l’accélération de 
l’aménagement du territoire. Elle permet la construction d’infrastruc-
tures importantes tout en respectant un calendrier précis, puisque 
tout doit être prêt pour le jour J. Dans le cas de PyeongChang 2018, 
une nouvelle ligne de train à grande vitesse et un tunnel d’une grande 
technicité ont été construits, permettant de relier Séoul en une heure 
seulement. De quoi favoriser l’installation de travailleurs et attirer les 
investisseurs privés.

Les JO contribuent aussi à accroître l’attractivité de la région. Il est 
sans doute inutile de rappeler que ces compétitions sportives sont re-
transmises sur les télévisions du monde entier (ou presque), plaçant 

le lieu qui les accueille sous le feu des projecteurs. Pendant plus de 
deux semaines, son patrimoine culturel est dévoilé et les qualités du 
peuple qui y habite, révélés. D’une part, cette exposition médiatique 
renforce l’influence de la Corée du Sud, en particulier son soft-power. 

D’autre part, cet événement a également 
servi à doper la popularité vacillante du pré-
sident de l’époque, Lee Myung-bak (2008 – 
2013). Enfin, l’objectif le plus explicite reste 
tout de même d’attirer les curieux au « pays 
du matin calme », des touristes mais aussi 
bien sûr le public qui s’entassera dans les 
stades et au bord des pistes pour observer 
les exploits sportifs. Les spectateurs se font 

d’ailleurs attendre puisque début août, seulement un cinquième des 
places avaient été vendues. Or celles-ci jouent un rôle important dans 
l’obtention de recettes.

Les JO : un investissement rentable ? 

Cela ne vous étonnera point : les Jeux olympiques sont aussi une 
histoire de gros sous. Mais pas n’importe lesquels puisqu’une grande 
partie de leur budget vient en général de l’État qui les accueille…c’est-
à-dire des contribuables. Ce détail est souvent camouflé derrière les 
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Tous les regards sont tournés vers la péninsule coréenne, et pour cause : un événement de taille s’y prépare. 
Il ne s’agit ni d’un nouvel essai stratégique, ni d’un soubresaut politique, mais de festivités censées célébrer 
pacifiquement la diversité des nations de ce monde et leur union ponctuelle dans la pratique du sport. La 
province sud-coréenne de Gangwon accueillera les Jeux olympiques et paralympiques d’hiver du 9 au 25 février 
prochain. C’est une petite station des montagnes de Taebaek, Pyeongchang, que le Comité International 
Olympique (CIO) a choisie en 2011 pour la préparation de ces 23e Jeux d’hiver, face à deux villes  réputées pour 

les sports d’hiver : Annecy et Munich. 

A l’heure où les Français s’interrogent sur le bien-fondé de l’accueil des JO en 2024, un petit tour d’horizon 
des principaux enjeux liés à l’organisation d’un tel événement s’impose, afin de se frayer un chemin entre 

les avis dissidents de ses détracteurs et l’enthousiasme promotionnel de ses organisateurs.

La Plume/n°23
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Alpensia, le stade de saut à 
ski de PyeongChang 2018

PyeongChang 2018 : petit guide 
critique de ces Jeux olympiques

“
”

Le budget des JO est 
dépassé en moyenne de 
150% […]. Les organiser 
est un lourd engagement 
financier pour les États
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arguments du multiplicateur économique et de l’impact positif sur le 
Produit Intérieur Brut (PIB) des pays d’accueil. Mais il existe tout de 
même plusieurs risques économiques, et pas des moindres, lors de la 
mise en place d’un tel projet.

Selon les chercheurs Robert A. Baade et Victor A. Matheson , le 
budget des JO est dépassé en moyenne de 150%. Sotchi 2014 (Rus-
sie), l’édition hivernale précédente, détient actuellement le record des 
JO les plus chers de l’histoire avec une facture de 50 milliards de 
dollars. La manière dont le CIO choisit les pays hôtes en serait la 
cause. Ces derniers sont amenés à proposer des idées toujours plus 
grandioses et ambitieuses pour vaincre leurs concurrents et rempor-
ter le Graal - sans limite raisonnable de budget. Du moins jusqu’à 
présent, car le CIO semble avoir pris conscience de l’absurdité de 
telles dépenses en votant un « agenda 2020 » censé mettre en place 
une réduction des coûts. 

Même en se restreignant au budget, qui se compte en milliards, 
organiser les Jeux est un lourd engagement financier pour les États. 
D’autant plus que cet argent n’est pas investi dans des structures qui 
peuvent être considérées comme plus urgentes, comme la construc-
tion d’écoles ou d’hôpitaux. Voilà donc un très bel exemple de « coût 
d’opportunité » comme l’appellent les économistes. Investir dans un 
projet équivaut toujours à renoncer à d’autres.

Les équipements construits viennent quand même contribuer au 
patrimoine du pays, me direz-vous. Soit, mais peut-on facilement et 
efficacement réutiliser un stade de 35 000 places en plein cœur des 
montagnes ? La réhabilitation des struc-
tures et leur entretien représentent un coût 
important - ce fut le cas pour le stade des JO 
de Londres qui a ensuite accueilli un club 
de football. Dans le cas de Pyeongchang, le 
comité d’organisation n’a pas encore rendu 
son rapport sur la conversion et l’utilisation 
des constructions après les JO. Le risque 
est qu’elles rejoignent le troupeau des « éléphants blancs », ces équi-
pements construits pour les JO mais qui ont ensuite été laissés à 
l’abandon et se sont rapidement dégradés.

Jeux menacés ou jeux menaçants ?

Si les Jeux sont l’occasion d’attirer de nombreux touristes en plus 
des équipes qui accompagnent les sportifs de quinze disciplines dif-
férentes, les agitations de la Corée du Nord inquiètent. La proximité 

directe de la province de Gangwon avec la 
frontière nord-coréenne y est pour beau-
coup. La Ministre française des sports, Lau-
ra Flessel, a même annoncé le 21 septembre 
dernier que si la sécurité ne pouvait être  
« affirmée », l’« équipe de France resterait 
ici ». Le CIO et le Ministre sud-coréen de 
la culture et des sports, Do Jong-hwan, 

craignent que cette déclaration crée un effet domino et tentent de 
rassurer les participants sur le niveau de sécurité de la Corée du Sud. 
Héritage de la guerre froide, la frontière qui sépare les deux Corée 
s’accompagne d’épisodes de tensions plus ou moins inquiétants de-
puis plus de soixante ans - auxquels la Corée du Sud s’est habituée. 
La probabilité d’un risque majeur pour le déroulement des festivités 
est d’ailleurs assez faible selon les experts. 

Un risque persiste toutefois, non pour la compétition mais pour 
la région de Pyeongchang, et plus particulièrement pour les végétaux 
qui la tapissent. Les importantes constructions menées depuis 2011 
marquent durablement le paysage et la nature environnante. Un 
label « forêt nationale protégée » qui avait été appliqué en 2008 a 
même été retiré en 2013 afin de faciliter la conduction des travaux. 
Bien peu de personnes semblent en réalité se soucier des menaces 
écologiques… A croire qu’elles ne sont pas assez effrayantes ni spec-
taculaires, contrairement aux manœuvres du dictateur nord-coréen 
Kim Jong-Un.

Les agitations de la Corée 
du Nord inquiètent, […] mais la 
probabilité d’un risque majeur 
pour le déroulement des festi-

vités est assez faible

Alice Ferrant
L3 économie,

Cycle Pluridisciplinaire d’Études Supérieures (CPES)
de PSL



Les législatives italiennes, mode d’emploi

Le système politique italien est très différent du système fran-
çais. Les députés ne sont pas élus sur la base de scrutins uni-
nominaux qui permettent de dégager des majorités stables. 

La nouvelle loi électorale « Rosatellum bis », en vigueur depuis oc-
tobre dernier, institue un équilibre entre scrutins proportionnel et 
majoritaire  : dans certaines circonscriptions on élira des candidats 
individuels, qui représenteront 36% des parlementaires, tandis que 
dans les autres on votera pour des listes qui enverront des élus aux 
Chambres en fonction du pourcentage des voix 
obtenues. Un seuil d’admissibilité est prévu afin 
de limiter le nombre de partis au Parlement.

Le Président italien, élu par le Parlement, a 
très peu de pouvoir : c’est le Premier Ministre qui 
détient l’exécutif. Il est nommé par le Président 
suite à un « oral » au cours duquel les candidats 
à la présidence du gouvernement doivent surtout 
prouver qu’ils disposent d’une majorité stable. Sinon, ils risqueraient 
d’être renversés par une motion de censure. Ainsi, les législatives ont 
un double enjeu : conquérir le Parlement, c’est conquérir le gouver-
nement. Les grands partis forment donc déjà des coalitions au niveau 
national qui faciliteront les alliances régionales pendant les élections 

et surtout permettront de proposer un gouvernement commun après 
celles-ci.

Le jeu des coalitions

Deux grandes coalitions se dessinent actuellement : centre-droite 
et centre-gauche. Le M5S est, quant à lui, suffisamment fort pour 
faire cavalier seul.

La coalition de centre-droite, donnée gagnante par les sondages, 
regroupe trois partis principaux. Forza Italia, parti de droite libérale 

classique, est dirigé par Berlusconi qui malgré les 
incertitudes sur sa candidature est omniprésent 
dans les médias. Il s’y présente en rempart contre 
le M5S, prône une politique en faveur des retraités 
et la réduction des impôts. La nouveauté, c’est que 
son parti n’est pas dominant dans la coalition  : 
avec environ 13% des intentions de vote, il se place 
au mieux à égalité avec la Ligue du Nord, parti 

fédéraliste et anti-immigration que dirige Matteo Salvini.  Enfin Fra-
telli d’Italia, dirigé par Giorgia Meloni, est un parti d’extrême-droite 
centraliste, qui avec 5% des intentions de vote fait figure de parent 
pauvre de la coalition.

Au centre-gauche, la situation est confuse. Le PD, affaibli par le 
8

Le 15 mars 2018 prendra fin l’actuelle législature italienne, commencée en 2013. Mais quand auront lieu les 
prochaines élections ? Trois dates ont été avancées. Le Partito Democratico (PD, centre-gauche), majoritaire 
au Parlement, propose le mois de mars. Le Movimento 5 Stelle (M5S, gauche) aimerait dissoudre les Chambres 
en avance et organiser les élections en février, prétextant l’impatience des Italiens d’aller aux urnes. Enfin, 
Forza Italia (FI, centre-droite) déclare vouloir faire coïncider les élections législatives et communales mais 
espère surtout que la Cour Européenne des Droits de l’Homme aura d’ici là annulé l’inéligibilité de Silvio 
Berlusconi, son dirigeant depuis 1993. C’est au Président de la République, Sergio Mattarella, qu’incombera 

le devoir de trancher parmi ces diverses options.

L’incertitude autour des dates des élections législatives révèle les vieux problèmes de l’Italie, tels que le 
déficit de légitimité des politiques, la contestation populiste et la permanence des vieilles élites.

Élections législatives en Italie : nouveau 
parlement, vieux problèmes
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référendum de décembre 2016 et les élections régionales en Sicile, 
à l’issue desquelles il a été battu par le centre-droite, se voit attribuer 
un score de 26% par les sondages. Résultat insuffisant pour garder 
le contrôle des Chambres, ce qui le force à trouver des alliés parmi 
les nombreux petits partis du centre-gauche dont les plus importants 
peinent à atteindre 3% des intentions de vote. Or, 
son secrétaire national Matteo Renzi est extrê-
mement clivant. Un remodelage du « Job’s act » 
sera sans doute nécessaire pour  faire concilier les 
partis de gauche, bien que les « renzistes » sou-
haitent plutôt trouver un terrain d’entente dans la 
défense du projet européen.

A l’extrême-gauche, vient le M5S. Beppe Gril-
lo, le leader historique, s’est effacé au profit de Luigi di Maio, élu can-
didat Premier Ministre du mouvement lors d’un vote sur Internet, 
mais conserve toutefois un droit de regard sur la campagne. L’enjeu 
majeur pour le M5S est de faire sortir de leur silence les abstention-
nistes. Un défi loin d’être gagné au vu des élections municipales à 
Ostie, remportées le 20 novembre dernier par le M5S, mais avec un 
taux de participation d’à peine 33,6%. Il n’empêche que les sondages 
donnent environ 28% des intentions de vote aux « grillini », ce qui les 
autorise à rêver de constituer un gouvernement sans alliance. 

Des problèmes qui n’ont pas changé

Tous les vieux problèmes structurels de la politique italienne res-
sortent à l’occasion de ces élections.

Le plus évident est celui de la loi électorale. Un système pro-
portionnel absolu avait été mis en place en 1946 afin d’empêcher 
l’avènement d’un nouveau Mussolini. Il avait deux défauts  : capta-
tion des sièges parlementaires par certains notables locaux et frag-
mentation du paysage politique. L’instabilité gouvernementale était 
plus ou moins neutralisée par les coalitions anti-communistes de la 
Démocratie Chrétienne – qui ont privé l’Italie d’une réelle alternance 
politique jusqu’à la chute de l’URSS à laquelle ni les communistes ni 
les démocrates-chrétiens, qui vivaient sur la peur du rouge, ne sur-
vécurent. Dans le même temps, la grande opération anti-corruption 
« Mains propres » révélait à l’opinion publique l’ampleur du clienté-
lisme dans le milieu politique. En réaction, un référendum populaire 

abolissait, en 1993, la loi électorale instituant la proportionnelle abso-
lue. Les Chambres ont donc été obligées de concevoir un mode de 
scrutin largement majoritaire, dit « Mattarellum ».

Depuis, les lois électorales se succèdent  : Porcellum en 2005, 
Italicum en 2015, etc. Toutes cherchent l’équilibre entre scrutin pro-

portionnel, qui reflète la diversité politique mais 
fragmente le Parlement, et scrutin majoritaire, 
gage de majorités stables risquant toutefois de 
favoriser la professionnalisation de la politique. 
L’indécision autour des lois électorales affaiblit la 
légitimité d’une classe politique déjà déconsidé-
rée : ainsi, la Ligue et le M5S ont régulièrement 
réclamé la dissolution de l’actuel Parlement, élu 

avec la loi Porcellum, déclarée anticonstitutionnelle par le Conseil 
Constitutionnel. Le M5S a déclaré que la Rosatellum bis a été créée 
contre eux : il y a fort à parier qu’ils recourront à la même stratégie 
de remise en cause si les résultats électoraux de 2018 ne les satisfont 
pas.

La rumeur d’une « grande coalition centriste » entre le PD et le 
FI après les élections, peu fondée mais prise au sérieux par la Ligue 
du Nord, traduit la conviction parmi l’électorat italien que la vraie 
politique se joue lors d’arrangements au sein du Parlement, faisant 
du vote une pure formalité.

Deux autres sujets sont ravivés par les élections. D’une part, le 
poids des Mafias dans le vote au Sud de la péninsule  : 14 conseils 
communaux ont été dissous pour « infiltration mafieuse » en 2017. 
D’autre part, la montée des revendications autonomistes contre un 
centralisme d’ancienne tradition, portées notamment par la Ligue du 
Nord, qui a abandonné son rêve d’indépendance de la Padanie.

Ces problèmes structurels impactent, peu ou prou, la participa-
tion des Italiens à la vie politique. Leur permanence favorise la diffu-
sion d’un fatalisme clamant que rien ne peut changer dans le pays. 
Les Italiens disposent pourtant de l’article 75 de la Constitution, qui 
prévoit la tenue d’un référendum abrogatif si 500 000 électeurs le 
demandent. Il fut notamment utilisé en 1993 pour exprimer la mé-
fiance des Italiens vis-à-vis du système proportionnel. N’est-ce pas 
l’outil qui permettrait de régler la question des lois électorales ?
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L’expérimentation animale dans les découvertes 
expérimentales de la fin du XIXème siècle

Le nom de Louis Pasteur est indissociable des thématiques 
comme la microbiologie ou la vaccination, et ce même si vous 
n’avez pas encore étudié ou travaillé à l’Institut Pasteur comme 

nous l’avons fait. Le scientifique rejeta le dogme de la génération 
spontanée et écrivit dès 1862 dans ses mémoires que “les poussières 
de l’atmosphère renferment des micro-organismes qui se développent et se 
multiplient”. Il investigua leurs rôles dans des pathologies humaines 
et animales très meurtrières au XIXème siècle‚ comme la rage en 
1880 et la maladie du charbon chez les moutons en 1881. 

Ces maladies infectieuses sont aujourd’hui respectivement asso-
ciées au virus de la rage et à la bactérie Bacil-
lus anthracis. Dès 1796, le chirurgien Edward 
Jenner décrivait un procédé de vaccination 
lors duquel il protégea un enfant de la variole 
en lui inoculant une pustule prélevée chez un 
bovin atteint d’une pathologie similaire mais 
peu virulente‚ la vaccine ou variole bovine. 

A partir de ces travaux, Louis Pasteur créa 
ensuite le concept de vaccin en 1885 lorsqu’il atténua la virulence du 
virus de la rage par culture sur des moelles épinières de lapins. Ainsi‚ 
un individu vacciné peut développer une réponse immunitaire effi-
cace qui le protègera contre le virus originel virulent. 

Même si ces découvertes capitales que nous avons prises en 
exemple ont profondément bouleversé la médecine, elles n’ont été 
permises que par l’expérimentation animale. En effet, Edward Jenner 
testa la vaccination contre la variole directement sur un enfant alors 
que Louis Pasteur étudia la transmission et l’atténuation du virus de 
la rage chez des chiens et lapins avant d’inoculer un candidat vaccin à 
un enfant mordu quatorze fois par un chien enragé. 

Si aujourd’hui de telles expériences sont inconcevables ou très 
réglementées, de nombreuses avancées en santé humaine et animale 
ont nécessité et nécessitent toujours le recours à l’expérimentation 
animale. 

Les réglementations et limitations de l’expérimentation 
animale

Le propos du présent article est de porter une réflexion respon-
sable sur l’expérimentation animale dans le contexte contemporain 
d’émergence de nouvelles pathologies (virus Zika, résistances aux 
antimicrobiens), d’apparition de nouvelles technologies d’analyses de 
données massives (machine learning) et du grand nombre d’animaux 
toujours utilisés pour la recherche en France (>1,5 millions en 2014, 
rapport du Ministère de l'Enseignement supérieur de la Recherche et 
de l'Innovation).

L'expérimentation animale est réglementée et contrôlée par de 
nombreuses lois et comités d’éthiques, avec notamment la règle 

des 3R (en anglais Replacement, Reduction, 
Refinement). Le chercheur doit substituer dès 
que possible l’utilisation d’animaux par des 
expériences in vitro (Replacement), réduire le 
nombre d’animaux étudiés par des approches 
statistiques pertinentes (Reduction) et mini-
miser les contraintes imposées aux animaux 
(Refinement). Dans ce but, des outils sont dé-

veloppés afin de repousser le recours à l’expérimentation animale à 
des étapes plus tardives et  appliquées.

Par exemple, des expériences menées à l’Institut Pasteur et ba-
sées sur la reconstitution in vitro de barrières épithéliales artificielles 
(Transwell®) ont permis d’étudier la transmission du virus de l'im-
munodéficience humaine (VIH), du virus Zika et du virus de la fièvre 
de la vallée du Rift de la mère à son enfant via la barrière placentaire.

Une innovation statistique au service de la recherche : le 
machine-learning

Une stratégie permettant de réduire (Reduction) l’expérimentation 
animale‚ comme mentionnée ci-dessus dans la règle des 3R‚ est l’uti-
lisation des statistiques sur des bases de données biologiques.
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Le 24 avril prochain est consacré par les Nations Unies comme la Journée mondiale des animaux dans les 
laboratoires. Alors que l’expérimentation animale est aujourd’hui une pratique nécessaire mais non moins 

décriée, des alternatives basées sur les statistiques apparaissent progressivement sous l’impulsion de 
chercheurs du monde entier.
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Le développement des biostatistiques a conduit à la distinction 
des laboratoires de « biologie sèche », dans lesquels aucune expéri-
mentation animale n’est procédée‚ par opposition aux laboratoires de                
« biologie humide » traditionnels.

De plus, d’importantes bases de données 
sont aujourd’hui disponibles, comme celle 
générée suite au règlement européen REACH 
adopté en 2006 (en anglais : Registration, Eva-
luation, Authorisation and Restriction of Che-
micals). REACH impose à tout utilisateur de 
substances chimiques de communiquer et 
d’enregistrer les risques, dangers et consé-
quences de ceux-ci à leurs producteurs ou à l’Agence Européenne 
des produits chimiques. La collaboration entre consommateurs et la 
récolte massive de données joue un rôle essentiel dans la prévention, 
l’amélioration et l’utilisation de ces produits chimiques.

En effet, une fois les données correctement récoltées, il existe une 
méthode capable de les utiliser afin de prédire, d’évaluer et de direc-
tement tester les risques associés à un traitement avec un modèle 
statistique, c’est le machine learning ou apprentissage automatique. 

Le machine learning est un ensemble de méthodes statistiques et 
algorithmiques permettant à une machine ou à un ordinateur de 
prédire, à partir de données réelles, un résultat futur. Beaucoup de 
laboratoires et d’entreprises travaillent aujourd’hui à mettre à profit 
ces nouvelles techniques pour réduire considérablement le nombre 
d’animaux traités (Reduction). Par exemple, le laboratoire Wyss à Har-
vard développe des puces pour mimer et prédire la réponse de chaque 
organe humain aux substances chimiques contenues dans de poten-
tiels médicaments. 

L'Institut Pasteur s’est également positionné en force sur cette 
approche statistique avec la création du plus grand centre de bioin-
formatique et de biostatistique de France‚ le Centre de Bioinformatique, 
Biostatistique et Biologie intégrative (C3BI). Varun Khanna, ingénieur 

de recherche spécialisé en génétique des interactions macromolécu-
laires, y étudie des méthodes de machine learning pour prédire des ré-
sultats de spectrométrie de masse, une méthode de criblage et d’ana-

lyses d’échantillons chimiques et biologiques. 
Cependant‚ la puissance du machine learning 
est très dépendante des données biologiques 
récoltées et Varun Khanna dit même que “le 
machine learning deviendra tendance à condition 
d'avoir des données massives et de bonne qualité”.

L’acquisition rigoureuse de données expé-
rimentales et cliniques est donc une clef pour 
remplacer (Replacement) et réduire (Reduc-

tion) l’expérimentation animale dans la recherche de demain. 

Magali Boissiere
Docteure en Virologie

Université Paris Sorbonne Cité et Institut Pasteur

Carla Lasry
Biostatisticienne au C3BI, stage de Master 2

Université Paris Dauphine et Institut Pasteur
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5 mai 2018
Recherches géologiques 
organisées par la NASA 
en prévision d’une vie 
humaine sur la planète 
Mars. 
Alors à quand un vol 
habité vers la planète 
rouge ?
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Le 8 janvier 1968, un jeune étudiant en sociologie de la faculté 
de Nanterre interpelle en ces termes le ministre de la Jeunesse 
et des Sports, François Missoffe, venu inaugurer la piscine de 

la faculté : "Monsieur le ministre, j’ai lu votre Livre blanc sur la jeu-
nesse. En trois cents pages, il n’y a pas un seul mot sur les problèmes 
sexuels des jeunes.". Cet étudiant allemand s'appelle Daniel Cohn-
Bendit et deviendra une des figures de proue du mouvement étu-
diant de Mai 68. Il gagne en notoriété dès le mois de mars 1968, avec 
l'occupation de la tour de l'administration de la fac décidée à la suite 
de l'arrestation de quelques étudiants lors d'une manifestation contre 
la guerre du Vietnam.

La faculté de Nanterre est fermée le 2 mai ; quatre jours plus tard, 
«  Dany le rouge  » est convoqué pour un conseil de discipline de 
l’Université de Paris avec sept autres étudiants de Nanterre. Devant la 
Sorbonne où avait lieu le conseil, le photographe Gilles Caron captura 
son sourire insolent dans un cliché devenu célèbre  : Daniel Cohn-
Bendit face à un CRS. 

Dany le « traître »

Ressortissant allemand, il est expulsé de France fin mai 1968 et 
s’installe à Francfort. « Dany le rouge » devient vert : rédacteur en 
chef du Pflasterstrand, magazine anarchiste de référence à Franc-

fort, le militant libertaire concentre peu à peu sa lutte sur l’écologie, 
et devient membre du parti Les Verts (Die Grünen) en 1984. Pour 
Alexis, étudiant en sociologie politique à l’université de Nanterre et 
militant libertaire « proche de la mouvance antifa », la décennie 1980 
marque le passage de Cohn-Bendit du côté des modérés, et donc des 
« traîtres ». Le leader étudiant de Mai 68 publie en 1986 Nous l’avons 
tant aimée… La Révolution, où il raconte ce que sont devenus ses 
camarades du mouvement. Invité dans l’émission de débat littéraire 
Apostrophes, présentée par Bernard Pivot sur Antenne 2, Daniel 
Cohn-Bendit affirme que « personne n’est renégat », pas même les 
plus bourgeois et capitalistes de ces soixante-huitards.

« Élections, piège à cons » ? « Les cons, c'étaient nous »

Ainsi, finis les cris d’ «  élections, pièges à cons  » qui ont fusé 
dans les rues de Paris en Mai 68. « Aujourd’hui, (…) nous sommes 
profondément démocrates », affirme Cohn-Bendit lors de la même 
émission de Pivot. Une des erreurs de Mai 68 a selon lui été d’ « avoir 
un vocabulaire, ou marxiste-léniniste, ou anarchiste du 19e siècle, qui 
nous empêchait d’aller plus loin vers la démocratie ». Évelyne Pisier, 
militante de gauche, interpellée lors de la « nuit des barricades » du 
10 au 11 mai 1968 et devenue politiste, s’exprime ainsi dans L’Express 
en 1998  : «  Élections, piège à cons  !  (…) Élections, trahison! » : 
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L'année 2018 connaîtra plusieurs anniversaires importants : les cent ans de la fin de la Première Guerre 
mondiale, les soixante ans de la Constitution de la Ve République... et les cinquante ans de Mai 68. Il n'y a 
pas de règle sur le devenir des manifestants de Mai 68. Parmi les interpellés de la manifestation du 3 mai, 
on trouve Alain Krivine, encore très récemment engagé à l'extrême gauche puisqu'il participe à la création 
du Nouveau Parti Anticapitaliste (NPA) en 2009 – mais aussi José Rossi, futur membre du gouvernement 

Balladur en 1994 (ministre de l'Industrie), adhérent à l'UDF puis à l'UMP. Qu'en est-il aujourd’hui des 
principales figures des manifestations étudiantes de Mai 68 ?

Les leaders du mouvement étudiant de 
Mai 68, un demi-siècle après
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le slogan dénonçait les traîtres, mais les cons, c'étaient nous. (…) 
Confrontée à ce mot d'ordre imbécile, mon devoir d'inventaire risque 
de tourner au bilan le plus négatif ». Évelyne Pisier estime toutefois 
que «  le slogan conserve sa force d’avertissement  » des élus. Élu, 
Daniel Cohn-Bendit l’est ainsi devenu en 1989 : membre du conseil 
municipal de Francfort-sur-le-Main, puis député européen en 1994, 
toujours sous l’étiquette des Verts.

Pour Alexis, l’étudiant libertaire de Nanterre, 
Mai 68 est une date importante, ses leaders 
un peu moins. Est-il nécessaire de rappeler 
que « Dany » a appelé à voter pour Emmanuel 
Macron dès le mois de février 2017 ? « Je n’ai 
même pas voté Macron au 2e tour  », raconte 
Alexis, « Cohn-Bendit est scandaleux ». Devenir 
modéré, un effet de vieillesse ? Alexis ne l’exclut 
pas, mais fera tout pour l’éviter.

Jacques Sauvageot, de l'UNEF aux Beaux-Arts

D'autres figures importantes de Mai 68 sont moins clivantes : le 
parcours de Jacques Sauvageot, par exemple, apparaît moins mou-
vementé. Le 29 octobre dernier, lendemain de sa mort, Libération 
parlait d'une « figure discrète et engagée ». De fait, l'ancien président 
de l'UNEF (Union Nationale des Étudiants de France) n'est pas deve-
nu une personnalité politique et médiatique du même ordre qu'un 
Daniel Cohn-Bendit. «  Leader d'une révolte sans chefs, il a refusé 
d'en devenir un », écrit Laurent Joffrin dans sa nécrologie de l'ancien 
syndicaliste. Après avoir quitté l'UNEF en 1971, Jacques Sauvageot 

milite encore quelques temps au PSU (Parti Socialiste Unifié, créé 
en 1960, auto-dissous en 1990 et situé entre le PCF et la SFIO). Il 
est surtout devenu professeur d'histoire de l'art aux Beaux-Arts de 
Nantes, et directeur des Beaux-Arts de Rennes entre 1989 et 2009. 
Il s'est récemment investi dans l'Institut Tribune Socialiste créé en 
2010 à l'occasion du cinquantenaire de la création du PSU, qui gère 
les archives du parti et comporte des groupes de réflexion politique. 
Dans cet état d'esprit, il a dirigé un ouvrage aux PUF (Presses Univer-
sitaires de France) : Le PSU : des idées pour un socialisme du XXIe 
siècle ?, paru en 2013.

Alain Geismar, du maoïsme au macronisme

Dans la tête du cortège de la manifestation du 13 mai 1968, 
l'UNEF de Jacques Sauvageot côtoie la CGT, mais aussi le Snesup 

(Syndicat national de l'enseignement supérieur) 
dont le secrétaire général, Alain Geismar, a été 
élu l'année précédente. La trajectoire politique 
d'Alain Geismar ressemble davantage à celle de 
« Dany » : condamné à dix-huit mois de prison 
en 1970 pour reconstitution de mouvement 
dissous - il dirigeait l'organisation maoïste La 
Gauche prolétarienne - il finira au cabinet de 

Lionel Jospin en 1991, mais aussi conseiller du maire de Paris Ber-
trand Delanoë, entre 2001 et 2004. Lui aussi est donc passé du côté 
des « modérés », et a d'ailleurs soutenu Emmanuel Macron pendant 
la campagne présidentielle de 2017.

Au micro de Pierre-Edouard Deldique sur RFI en 2008, Alain 
Geismar explique garder un souvenir «  lumineux » de Mai 68. Et 
Dany ? Revenant sur l'épisode Missoffe dans l'émission À voix nue de 
France Culture en 2006, il parle d'un « défi anti-autoritaire (…) pas 
très malin ». Et avoue sans hésiter avoir à peine ouvert le fameux livre 
blanc, mais parié sur son contenu.

Gaétane Poissonnier
Master 1 de sociologie, EHESS
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qui nous empêchait d’aller 
plus loin vers la démocratie »

“
”

« Leader d'une révolte 
sans chefs, il a refusé d'en 
devenir un », écrit Larent 
Joffrin dans sa nécrologie 

de Jacques Sauvageot

Alain Geismar, Jacques Sauvageot et Daniel Cohn-Bendit, mai 1968
© Jean-Pierre Rey



”
“

Partenariat économique de premier plan

Le renforcement de cette coopération franco-japonaise trouve 
son origine dans une relation continuelle sur le plan écono-
mique, permettant le rapprochement entre les deux pays.  En 

2016, le Japon était la 1ère destination en matière d’IDE français, tout 
en étant le 1er investisseur asiatique en France. Mais cela ne s’arrête 
pas là, le Japon a une nouvelle fois maintenu son rang de 2ème parte-
naire commercial de la France en Asie, derrière la Chine. 

Qu’est-ce qui attire autant les deux pays dans cet échange mutuel 
? Du côté japonais, Business France a recueilli les avis de neuf grands 
dirigeants d’entreprises (Fujitsu Limited, Sakata Seed Corporation, 
Toyoko Inn Co., Toyota Tsusho Corporation, etc.) sur les raisons qui 
les ont conduits à choisir la France. Plusieurs arguments sont avan-
cés : la position géographique de la France, la robustesse des institu-
tions de recherche et de développement, la qualification de la main 
d’œuvre et la fiscalité à travers les crédits d’impôts recherche. Quant 
à la France, coopérer avec les institutions et entreprises nippones est 
synonyme d’accès au marché japonais et par la suite asiatique. Les 
opportunités sont nombreuses, notamment dans les secteurs pour 
personnes âgées, encore appelés « services de l’âge d’or ».

L’intérêt pour l’industrie et la technologie se place ainsi au cœur 
des préoccupations et travaux franco-japonais. Le partenariat automo-
bile Renault-Nissan-Mitsubishi en est la preuve. Inaugurée en 2016, 
l’Alliance est devenue « le premier groupe automobile mondial lors 
du premier semestre 2017, avec plus de 5,25 millions d’unités » ven-
dues, annonçait Carlos Ghosn, son actuel PDG. La prochaine étape, 
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Le Japon a une nouvelle 
fois maintenu son rang de 

2ème partenaire commercial
de la France en Asie

2018 est une grande année franco-japonaise : le mois d’octobre marque le 160ème anniversaire 
des relations diplomatiques entre la France et le Japon et le 100ème anniversaire de la Chambre de 

Commerce et d’Industrie France Japon. Ces dates soulignent le « partenariat d’exception » qui unit les 
deux pays, scellé à l’occasion de la visite de François Hollande au Japon en juin 2013.  

Retour et perspectives sur cette relation héritée du XIXème siècle. 

2018 : une année franco-japonaise
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Poignée de main entre Yoshikazu Hanawa et Louis Schweitzer 
scellant l’alliance Renault-Nissan, le 27 mars 1999 à Tokyo.
©Luc Perenom
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prévue pour 2022, sera l’augmentation des volumes et des écono-
mies d’échelles grâce aux synergies industrielles et investissements 
liés à l’innovation automobile. L’autre 
secteur stratégique est l’aéronautique 
où Toray, spécialiste japonais en maté-
riaux composites s’associe pour un 
contrat de 10 ans avec Safran dans la 
livraison de fibres de carbone pour 
avions, notamment le Boeing 737 et 
l’Airbus A320. Cette multiplication des 
partenariats est encouragée par les ins-
tances gouvernementales. Après quatre 
années de négociations, l’accord de par-
tenariat économique (APE) a été confirmé au niveau politique le 6 
juillet 2017 entre l’Union Européenne et le Japon. Il entraînera des 
avantages pour le secteur agricole, en perte de vitesse en raison de la 
forte concurrence des producteurs sud-américains. 

Un objectif commun : L’Afrique

La coopération économique ne se limite pas uniquement à la 
France et au Japon, elle se poursuit en Afrique où les deux pays déve-
loppent des stratégies de partenariat afin d’augmenter leur présence 
sur le continent africain et apporter un soutien aux pays en dévelop-
pement. 

Cette ouverture vers l’Afrique débute au Sud de la France. Ce 
territoire est très attractif aux yeux des investisseurs japonais du 
fait d’un soutien important des collectivités locales et un accès di-
rect vers l’Afrique par la mer Méditerranée. La ville de Montpellier 
est notamment considérée comme la « Silicon Valley de l’industrie  
semencière » de par la qualité de ses institutions et ses chercheurs. En 
2016, le producteur japonais de semences potagères Sakata Seed Cor-
poration a ainsi investi 2,8M€ dans un bâtiment dédié à la recherche. 
Désormais tourné vers l’Afrique, le groupe ambitionne d’étendre ses 
activités vers le nouveau continent.  

La coordination entre les deux pays se poursuit sur place avec pour 
objectifs la création d’emplois, l’amélioration de l’infrastructure et 
une croissance locale. Fruit de leur travail conjoint en Asie, l’Agence 
Française de Développement (AFD) et la Japan International Coopera-
tion Agency (JICA) coopéreront en matière de sécurité alimentaire, en 
facilitant la production rizicole dans la vallée du fleuve du Sénégal. 
L’autre projet conjoint est le développement de Smart Cities à Abi-
djan, en Côte d’Ivoire. La JICA se concentrera sur les problématiques 
des routes et des transports, l’AFD sur l’eau et le sanitaire.

Coopération décentralisée et diplomatie culturelle 

Les projets de coopération connaissent également un fort déve-
loppement au niveau territorial. Près de 75 collectivités territoriales 
françaises et japonaises s’associent sous forme de jumelages dans 
l’objectif de promouvoir l’échange culturel et traiter de sujets d’inté-
rêt commun. C’est notamment le cas depuis 1988 de Charleville-Mé-
zières en France et Iida au Japon. Partageant une culture et un savoir-
faire pour l’art de la marionnette, une délégation de la ville d’Iida s’est 
rendue en 2011 à Charleville-Mézières dans le cadre du Festival Mon-
dial des théâtres de Marionnettes. À cette occasion, la maire a procédé 
à l’inauguration d’une rue qui portera le nom de « Rue de Iida ». 

La ville d’Iida ne compte pas uniquement sur les jumelages pour 

accroître sa notoriété. Cette année, elle a accueilli dix étudiants fran-
çais issus de l’association Forum Franco-Japonais qui, le temps d’un 

été, ont pu s’immerger au sein de la 
culture japonaise. Des conférences thé-
matiques, visites culturelles et profes-
sionnelles ont permis à ces étudiants 
de mieux comprendre l’histoire et 
l’environnement de la ville japonaise 
et ainsi apporter leur point de vue sur 
les stratégies d’internationalisation et 
d’accueil d’étudiants étrangers. 

La diplomatie culturelle franco-japo-
naise est semble-t-il à l’heure actuelle à l’avantage de la France, qui 
avec une politique culturelle extérieure forte a su imposer son image. 
Conscient de son retard, le Japon multiplie les opérations de grande 
envergure afin de promouvoir sa culture traditionnelle et contem-
poraine. La dernière en date est «  Japonismes 2018  : les âmes en 
résonance » organisée par la Fondation du Japon, s’étalant sur neuf 
mois à travers des manifestations culturelles dans toute la France. Le 
potentiel de la diplomatie culturelle japonaise pourrait alors se révé-
ler être une force dans son ascension sur une scène internationale 
largement dominée par les détenteurs du soft-power.

Guennadiy Pak
Magistère Banque, Finance, Assurance,

Université Paris Dauphine
Vice-Président de l’association Forum Franco-Japonais 

des Étudiants
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Près de 75 collectivités
territoriales françaises et

japonaises s’associent sous forme
de jumelages dans l’objectif de
promouvoir l’échange culturel

et traiter de sujets
d’intérêt commun

« L’École d’été », programme d’immersion 
imaginé par l’équipe d’Iida



En octobre 2017, le projet de création d’une Aire Marine Protégée 
(AMP) porté par la France et l’Australie n’a pas su convaincre 
la Chine et la Russie. Mais la volonté de sanctuariser l’océan 

austral sera de nouveau soutenue par l’Allemagne en 2018 devant 
la Commission de Conservation de la Faune et de la Flore Marine 
d’Antarctique (CCAMLR). 

Bref historique

Aristote, évoquait déjà l’existence d’une terre 
« équilibrant » les masses continentales du Nord. 
Cependant, ce n’est qu'en 1520 qu’une terre gla-
cée au sud de la Terre de Feu est aperçue. 250 ans 
plus tard James Cook franchit le cercle polaire, 
mais il est bloqué par la glace. Il faut attendre 
1820 pour que John Davis, un chasseur de 
phoque, y pose le pied et 1840 pour que le Fran-
çais Dumont D’Urville accoste sur ce territoire 
qu’il nommera Terre Adélie. D’autres expéditions 
se succèdent alors pour découvrir cette Terre de mystères :  de 1957 à 
1958 pas moins de 60 bases sont implantées en Antarctique ou sur 
les îles environnantes !

Face à cet afflux, les nations instaurent, le 1 décembre 1959, le  
Traité de l’Antarctique qui affirme  «  […] qu'il est de l'intérêt de 
l'humanité tout entière que l'Antarctique soit à jamais réservée aux 

seules activités pacifiques et ne devienne ni le théâtre ni l'enjeu de 
différents internationaux  ». Toutes les revendications territoriales 
sont dès lors gelées.

En 1991, le protocole de Madrid vient renforcer la dimension éco-
logique du traité. Une des annexes prévoit des mesures de protec-
tions face à la pollution marine. Mais il faut attendre la convention 
CAMLR pour que ce volet soit au cœur de la réglementation régulant 
les prélèvements de poissons/mammifère/oiseaux dans les eaux de 
l’océan austral. 

Les Aires Marines Protégées

Pourquoi des Aires Marines Protégées (AMP) 
alors que les activités humaines dans l’océan aus-
tral sont déjà régulées ? Bien que la convention de 
la CCAMLR assure déjà une protection, la créa-
tion d’une AMP renforce la préservation des éco-
systèmes fragiles. Malgré une pollution globale 
(polluants et plastiques) qui n’épargne pas l’An-

tarctique, l’exploitation humaine restreinte n’a pas encore perturbé 
les écosystèmes aux richesses incroyables. Elles sont un laboratoire 
à ciel ouvert pour les scientifiques qui peuvent étudier des systèmes 
naturels quasi-vierges des activités humaines (hors changement cli-
matique).
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Découvert il y peu, ce continent fait office d’exception en termes de géopolitique mondiale. 
Déclarée « terre de recherche », son hostilité apparente est pourtant synonyme d’aventure et 
de découvertes scientifiques. De plus, ses ressources environnantes, notamment halieutiques, 

font de l’Antarctique l’objet de convoitises. 

Antarctique géopolitique
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 Il est de l’intérêt 
de l’humanité que 

l'Antarctique ne 
devienne ni le 

théâtre ni l'enjeu 
de différends 

internationaux 

Zone CAMLR et Aires 
Marines protégées



Entre succès et échecs

La sanctuarisation de l’océan austral n’est pas récente : de 2013 à 
2016, 3 projets ont été portés par les États-Unis, la Nouvelle-Zélande, 
la France, l’Australie et l’Allemagne.

Malgré les réunions annuelles du comité, la première proposition 
a été bloquée trois ans par la Chine et la Russie, mais face aux récla-
mations de nombreuses ONG et de campagnes médiatiques (sortie 
du film The Last Ocean de Peter Young), la Chine a cédé en 2015. Iso-
lée, la Russie a fini par donner sa voix en faveur du projet. Au total : 
1,55 millions de kilomètres carrés sont protégés, dont 1,12 millions 
où la pêche est totalement interdite  ; pour le reste, seule la pêche 
scientifique est tolérée.

Cette victoire décisive a pourtant été suivie d’une nouvelle décep-
tion  : la Chine et la Russie s’opposent à nouveau au projet franco-
australien.. Dans cette aire de près d’un million de kilomètres carrés, 
une surveillance accrue contre la pêche illégale va être mise en place, 
mais cette mesure est bien loin des objectifs initiaux.

2018, l’avenir du projet allemand
Quels sont les enjeux ?

Les réticences de la Chine et de la Russie ne sont pourtant pas 
anodines car les scientifiques ne sont pas les seuls à vouloir s’aventu-
rer sur le continent gelé. Au sol et dans l’océan, des ressources sont 
convoitées. 

Ces dernières années, la pêche s’est rapidement développée, et 
pour cause : on y trouve de la légine (antarctique et australe) et du 
krill à foison. La légine, poisson des fonds marins surnommé « l’or 
blanc », est un poisson très prisé aux États-Unis et au Japon, dont le 
prix peut atteindre 50 €/kg. Bien que sa pêche soit surveillée de près 
par des quotas, le braconnage et son cycle de reproduction lent le 
rendent très vulnérable.

Le krill au contraire jouit d’une abondance hors du commun : il y 
aurait entre 30 millions et 500 millions de tonnes dans l’océan aus-
tral. Cette crevette riche en protéines, est consommée principalement 
dans l’alimentation animale et se développe sous forme de complé-
ments alimentaires. À partir des années 1970, les 
Russes ont commencé à exploiter cette ressource, 
un nouvel élan fut donné par les Norvégiens 
grâce à une technique plus productive, rapide-
ment adoptée par la Chine. Pour le moment, les 
prises restent limitées en raison de la complexité 
de la pêche (crevette de 6 cm) et de la rapide dé-
gradation du krill une fois pêché. 

Le rôle du crustacé est crucial dans les écosystèmes antarctiques. 
Second maillon de la chaîne alimentaire, il est la ressource de toutes 
sortes d’espèces : poissons, phoques, lions de mers, albatros, man-
chots, baleines. Le krill tient une place décisive dans la régulation 
climatique et le stockage du carbone. Le phytoplancton et les algues 
forment la matière organique à partir du CO2 que le krill consomme. 
Il rejette des excréments riches en carbone, et surtout plus denses 
que l’eau, qui s’exportent en profondeur. Le carbone piégé est alors 
séquestré pendant des années. On parle de pompe biologique.

Un sous-sol à prospecter

Les ressources de carbone et de minerais se faisant rares, l’idée 
d’exploiter un continent encore vierge naît. Si l’étendue et la qualité 
des réserves sont très mal connues, la Chine et la Russie envisagent 

une exploration pétrolière au large, et peut-être dans les terres quand 
le traité sur l’Antarctique prendra fin (durée de 100 ans). Toutefois, 
si les réserves sont avérées, encore faudrait-il inventer des techniques 
adaptées à ce milieu si extrême. 

Vers un tourisme de masse

Le dernier enjeu économique de l’Antarctique est le tourisme. 
Près de 45 000 touristes ont déjà embarqué sur ces croisières hors-

normes. Les bateaux de tourisme sont soumis à un 
cahier des charges drastique. Pourtant, la simple 
présence humaine peut perturber la faune et l’in-
troduction d’espèces invasives est redoutée par 
les scientifiques. L’aubaine pour des pays comme 
les États-Unis (36 % des visiteurs), le Chili et l’Ar-
gentine, points de départ des expéditions, est une 
source de nouvelles rivalités entre les compagnies 

touristiques. Les discordances sont également fréquentes entre les 
autres pays : la France, par exemple, pointe du doigt l’impact du tou-
risme. Mais les décisions de la CCAMLR se faisant à l’unanimité, on 
voit poindre les limites du Traité de l’Antarctique.

Coline Decourcelle
2ème année de génie civil, Mines Paris-Tech

Présidente du Club écologie des Mines Paris-Tech
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dans la régulation 

climatique et le 
stockage du carbone

Une légine

Un krill
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